
Le gouvernement conservateur a amputé les services publics de milliards de dollars et supprimé des milliers d’emplois au sein de 
la fonction publique fédérale. Il compromet ainsi la qualité des services et la sécurité de la population. Le gouvernement devrait 
avoir honte de son bilan. C’est un échec lamentable.

Réduction des services de première ligne  
aux vétérans.
Avec la fermeture de neuf bureaux d’Anciens Combattants et la 
réduction de 25 % du personnel de ce ministère, les vétérans doivent 
attendre plus longtemps et se déplacer sur de plus longues distances 
pour obtenir les services dont ils ont besoin et auxquels ils ont droit.

Réduction des services de recherche et  
de sauvetage.
En fermant les stations de recherche et de sauvetage à St. John’s 
et Vancouver, le gouvernement met en péril la vie des citoyens qui 
vivent et qui travaillent le long des côtes.

Réduction des services d’inspection  
des aliments.
Le gouvernement compromet la salubrité des aliments en abolis-
sant des postes d’inspecteurs. De plus, il prévoit réduire l’effectif de 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments de 19 % d’ici 2017. 

Réduction des services d’assurance-emploi.
Les changements législatifs à l’assurance-emploi (AE) et la fermeture 
de centres d’appels et de centres de traitement des demandes d’AE 
rendent plus difficile pour les chômeurs, et surtout les travailleurs 
saisonniers, l’accès aux prestations et aux services.

Réduction des services fiscaux.
Depuis la fermeture de tous les comptoirs de service de Revenu  
Canada au pays, la population et les entreprises ne peuvent plus 
compter sur les services de première ligne dont elles ont besoin.

Réduction de la recherche sur l’habitat  
du poisson. 
En raison des coupes imposées à Pêches et Océans en  
Colombie-Britannique, le Ministère a réduit de moitié son  
personnel en gestion de l’habitat. Certains de ces employés  
auraient joué un rôle de premier plan dans l’évaluation de l’impact  
du projet Northern Gateway sur l’habitat des poissons.

Réduction de la recherche statistique.
Avec la réduction considérable des budgets de Statistique 
Canada, les économistes et les décideurs ne peuvent plus 
fonder leurs décisions sur des données probantes, qui se font 
maintenant rares. D’ici 2017, le gouvernement aura réduit 
l’effectif de Statistique Canada de 27 %.

Réduction de la capacité à protéger notre 
patrimoine historique.
Les compressions à Bibliothèque et Archives Canada menacent 
grandement la capacité du Canada à acquérir et à préserver 
des documents faisant partie de son patrimoine historique.  
Il sera donc désormais difficile, voire impossible, pour la  
population canadienne comme pour les chercheurs d’avoir 
accès à ces documents. 

Réduction de la protection et de l’entretien 
des parcs nationaux.
Préserver la nature n’est pas une préoccupation pour le  
gouvernement, malgré le fait que 43 % des écosystèmes des 
parcs nationaux sont en déclin. Il refuse même de financer 
l’entretien d’infrastructures essentielles, comme les voies  
navigables, mettant en péril les collectivités riveraines.

Réduction de la sécurité aux frontières.
La réduction du nombre d’agents des services frontaliers, 
d’agents de renseignement et d’escouades canines  
compromet la sécurité de la population canadienne. Il est 
ainsi plus difficile, par exemple, de mettre fin au trafic d’armes 
transfrontière.

Réduction du soutien à nos militaires.
En raison de la suppression d’emplois civils au ministère de 
la Défense nationale, les militaires et leur famille n’ont plus le 
même soutien lors des missions à l’étranger.
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